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THALES AVIONICS LE HAILLAN

QUESTIONS DELEGUES DU PERSONNEL
Réunion du  22/07/2011

En rouge les questions sans réponses.
En orange les commentaires CFDT.
En vert les réponses direction.

La quantité de rouge mérite le carton 

1. CONGES : CPL ou RTT:

Nous savons que des salariés travaillent  les jours de congés ou de RTT, ceci soit en venant sur le site, soit en utilisant leur PC Mobility. Ceci pose les questions suivantes :
· Pourquoi le badge n'est pas bloqué ces jours là (Le système de badgeage permet actuellement d'autoriser certains salariés en 2*8 de rentrer avant 7h20) ?

· Pourquoi le salarié est autorisé à prendre son PC portable ce jour là ?

· Le fait de prendre son PC à la maison augmente le risque de vol, quelles sont les consignes que vous donnez dans le cas de nécessité de prendre son pc mobility (mission le lendemain ou le lundi, ou retour de mission) ?  

· Il y a quelques années, des salariés, pour pouvoir venir travailler des jours de congés, prenaient un badge visiteur,. Qu'avez-vous mis en place pour éviter que cette technique soit encore utilisée ?

· Que peut-il se passer si le salarié est victime ce jour là d'un accident de trajet ou un accident du travail ?

· Ce jour de travail au "noir" est-il systématique détecté par vos services, si oui comment ?

· Comment sont éventuellement re-crédités ces jours de "congés travaillés" ?

· Comment un salarié qui travaille pour THALES  chez lui sur son pc mobility peut-il déclarer son travail ?

· Le salarié peut-il annulé son CP ou RTT ?

· Le salarié au forfait jour peut-il faire une auto-déclaration dans l'outil e-congés ?

· …
Réponse direction

Un salarié qui a validé une absence congés payés ou RTT et qui serait amené à venir travailler doit en informer son manager le plus rapidement possible et faire une régularisation dans l'outil e congés pour annuler sa demande, le jour de congés lui étant ainsi recrédité.

Nous regardons avec le service informatique s'il est possible de mettre en place une passerelle entre les systèmes de planification des congés et le contrôle d'accès.

L'utilisation d'un PC portable est limitée aux horaires d'ouverture du site. L'utilisation du PC le weekend ne doit en aucun faire suite à une demande du manager.

Les ingénieurs et cadres en forfait jours et dans le cadre de l'exercice de leur fonction et des responsabilités qui leur sont confiées bénéficient d'une certaine autonomie dans l'organisation de leur emploi du temps Cette autonomie étant encadrée par les dispositions de notre accord sur le temps de travail. La mise à disposition d'un PC mobility doit rester un outil leur permettant de gérer au mieux leur organisation notamment de déplacements et de réunions à distance.

Cependant, compte tenu de la généralisation des PC portables et notamment mobility sur le site, nous allons engager une réflexion sur les conditions d'attributions afin d'en limiter le nombre (et donc de supprimer ceux qui ne seraient indispensables au regard des fonctions).
Commentaires CFDT 
La direction indique qu’elle va réfléchir à une passerelle entre tourniquets et écongés , il faut aussi qu’elle réfléchisse aux autres passerelles (missions, connexion mobility ..)

Jusqu’à preuve du contraire le weekend n’est pas dans les heures d’ouverture du site !!!
Pas de réponse sur l’accident de trajet un jour de congés ce qui veut en dire long si l’accident est grave. 
Temps pause obligatoire, tps de repas

                Pouvez-vous rappeler les règles du code du travail qui s'appliquent pour les 2 objets du titre ?

                Avez-vous obligation de vérifier que ces temps minimum sont  bien respectés ?

Réponse direction
Le code du travail prévoit un temps de pause obligatoire de 20minutes au-delà de 6h de travail continu (C. trav. Art. L. 3121-33).

Dans notre règlement horaire variable le temps de repas décompté de façon forfaitaire est de 45min.

Pour les mensuels (base 37h45'), le règlement de l'horaire variable précise que lorsque la personne prend son déjeuner au restaurant d'entreprise il est décompté le forfait de 45min, lorsqu'elle sort de l'entreprise elle a l'obligation de pointer et  le temps réel de pause est décomptée avec un minimum de 45min.
Pour les forfaits jours comme pour les personnes prenant leur repas au restaurant d’entreprise aucun contrôle n’est effectué sur la durée du temps de pause.

 

Les onze heures de repos minimum.

                Vous utilisez un système non homologué pour bloquer un salarié qui n'a pas eu onze heures de repos. 

· Comment pensez-vous faire pour homologuer votre système et certifier le programme qui a été mis en place ?

· Votre système autorise t-il des dérogations, ou avez-vous prévu une procédure permettent à un salarié de rentrer malgré tout ? 

· Le repos des onze heures s'applique t-il aussi aux salariés qui étaient en déplacement la veille ?

· Si oui comment faites-vous pour informer et vérifier cela ?

· Les  onze heures de repos s'appliquent-ils pour les salariés qui travaillent le soir sur leurs PC mobility ?

· Pouvez-vous rappeler à cette occasion les droits de récupération et d'indemnisation qui s'appliquent aux salariés en déplacement ? 

Réponse direction
Le système utilisé pour le contrôle des I I h de repos est le contrôle d'accès qui calcule le temps de repos entre l'heure de départ la veille au soir et l'heure d'arrivée le matin.

Si la personne n'a pas respecté son temps de repos elle ne peut pas rentrer sur le site.

Le contrôle des 11h de repos s'effectuant à partir du système de contrôle d'accès n'est efficace que si le salarié a été présent sur le site la veille.

Commentaires CFDT :
Encore une fois  la direction ne répond à aucune question, c’est très grave car elle a obligation de faire respecter les 11 heures de repos. Elle ne met rien en place pour les salariés en déplacement la veille ni pour ceux qui  ceux qui travaillent à la maison sur le PC Mobility.
 Son système de contrôle n’étant pas homologué il risque d’être mis en doute en cas de litige.
2. MEDECINE DU TRAVAIL:

Au cours des 12 mois 
· la médecine a-t-elle délivré des inaptitudes ?  si oui combien ? et de quel type (partielle, totale ..)?

· Combien de salariés ont été détectés stressés (dans le rouge)  lors de l’observatoire du stress ?

· Combien de salariés ont autorisé  le médecin à voir le hiérarchique ?

· Combien de salariés ont eu une dépression, burn-out …?

· Depuis sa création : combien de salariés ont été suivis dans la commission RPS du CHSCT ?

· Le secret médical est-il le même que pour la médecine en ville ? Dans quelles conditions ce secret est-il  levé ?

· Existe-t-il un secret infirmière ?

· Les dossiers médicaux au même titre que les dossiers RH sont-ils consultables ?  si oui par qui ?

· Les dossiers médicaux suivent-ils le salarié lorsqu'il change d'établissement ou d'employeur ?

· Que deviennent les dossiers médicaux après le départ du salarié de l’entreprise?

Réponse direction
Cette question ne relève pas de attributions des délégués du personnel et ces points sont analysés en CHSCT et/ ou en Commission RPS.
Commentaires CFDT :
La commission RPS a bon dos pour ne pas répondre. Nous allons vérifier que ces informations sont bien fournies.
Certaines questions ne relèvent en rien du secret.
Consultation des dossiers médicaux :

Le dossier médical peut être communiqué aux médecins inspecteurs du travail et de la main d'oeuvre ou au médecin choisi par le salarié.

Depuis la loi du 4 mars 2002,l’accès au dossier médical est autorisé au patient.

En cas de changement d'établissement du salarié, son dossier médical peut être transmis par le médecin du travail à son collègue de l'entreprise "accueillante". Une feuille de demande de transfert de dossier médical est signée par le salarié à son arrivée dans cette entreprise et le dossier est alors transmis au médecin de la société d'accueil.

Après le départ du salarié du Groupe, son dossier est conservé aux archives.

Commentaires CFDT :
           Conservation combien de temps ?
3. MISE A DISPOSITION:

1 )Certains salariés sont partis en MAD en début d'année avant l'application de la politique salariale. En conséquence, le calcul  des indemnités est faussé car la politique salariale est appliquée de manière rétroactive au 1 er janvier.
Combien de salariés sont concernés ?
Avez-vous prévu de faire un nouveau calcul ?
Comment faites-vous pour prévenir ces salariés ?

Réponse direction
6 salariés  dont l’entrée dans le dispositif MAD s’est effectué entre le 1'' Janvier et 31 Mars ont été concernés par l'application de la politique salariale au titre de augmentation générale. Un nouveau calcul des indemnités a été effectué pour tenir compte de l'évolution du salaire de base.

 
2) Ces salariés en MAD se plaignent de n'avoir aucune info directe de la société alors qu'ils sont toujours dans les effectifs. Que prévoyez-vous pour pallier à ce manque de communication ?
Réponse direction
Ces salariés étant en suspension de contrat de travail avec dispense d’activité, ils ne reçoivent que les informations nécessaires à la poursuite de leur relation contractuelle             .

Ils n’ont par compte pas accès au site intranet
 Commentaires CFDT :
  Loin des yeux loin du cœur, il reste la paye chaque mois de MAD. 
                              .

4. NUCO:

Beaucoup de salariés se plaignent, en particulier du nouveau calendrier d'outlook. Est-il envisagé de faire des modifications des paramétrages de l'outil ?

Réponse direction
Cet outil est un outil groupe. Si des évolutions sont faites, elles le seront au niveau du groupe.
5. TEMPS DE TRAVAIL:

Depuis la mise en place des messages d'incitation à la sortie à 19h20 pouvez-vous nous dire si le nombre de sorties après 19h 30  a diminué, si oui dans quelle proportion ?

Sur les sorties après 19h 30 les salariés doivent émarger sur des feuilles volantes qui peuvent se perdent.
                Combien de temps conservez-vous ces feuilles ?
                Comment et par qui sont exploitées ces feuilles ?
                Pourquoi ne pas ouvrir un journal de bord avec les feuilles numérotées ?
                Comment garantissez-vous la sécurité des salariés qui restent après 19h30 ; ces salariés peuvent être isolés dans leur secteurs ? 
Réponse direction
Les feuilles ne se perdent pas puisqu'elles sont conservées par les gardiens et transmises au service sécurité qui les conservent pendant un délai de 3 mois. Un suivi des sorties après 19h30 est assuré en Codir et les personnes qui sortent régulièrement au delà de 20h sont reçues par le manager et/ou la RH
Concernant les personnes isolées une action est cours d'analyse qui serait menée par les gardiens.
6. IMPOTS ET HEURES SUPPLEMENTAIRES:

Dans le pré imprimé des impôts, certains salariés ont vu apparaître une somme correspondante à des heures supplémentaires que Thales Avionics a déclarées. 
Pouvez-vous nous dire ce que vous avez déclaré par type de contrat de travail ?
Comment avez-vous fait le calcul pour passer des heures à la somme en euros ?
Combien de salariés ont-ils eu cette déclaration ?
Les salariés concernés sont-ils pénalisés fiscalement ?
Quel avantage THALES Avionics tire t-il de cette mesure ?
A combien chiffre cet avantage ?
Réponse direction
[image: image1.png]Cette mesure s'applique dans le cadre de la loi TEPA d'Août 2007.  Cette loi a mis en place un allègement des charges sociales sur les heures supplémentaires et une exonération des heures supplémentaires sur l'impôt sur le revenu pour tous les salariés effectuant des heures supplémentaires payés.

C 'est la raison pour laquelle toute personne ayant effectuée des heures supplémentaires sur la période de l'exercice fiscal voit sur sa déclaration de revenus apparaître dans une case la part de rémunération exonérée. Cette case étant pré remplie au regard des informations figurant sur le bulletin de paye.

Le montant de l'exonération est égal à la rémunération des heures supplémentaires y compris la majoration prévu par la convention collective.

Il s'agit clairement d'un avantage pour le salarié qui voit ainsi les sommes perçues au titre des heures supplémentaires exonérées de charges salariales et fiscales. L'employeur n'ayant quant à lui qu'une très faible exonération (1, 50 euros par heures supplémentaires).Bien entendu ces exonérations ne s'appliquent qu'aux heures supplémentaires payées et non à celles récupérées.
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